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Rémunération : Revalorisation du SMIC et du minimum 
de traitement dans la fonction publique 
 
Compte tenu du niveau de l'indice mensuel des prix à la 
consommation, l'arrêté du 26 avril 2023 relève le montant du 
salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC), à 
compter du 1er mai 2023. 
 
Ainsi, à cette date, le montant du SMIC brut horaire est 
majoré de 2,22 % et est porté à 11,52 euros (au lieu de 11,27 
euros), soit                           1 747,20 euros bruts mensuels 
(contre 1 709,28 euros depuis le                             1er janvier 
2023) pour une base de travail de 35 heures hebdomadaires.  
 
Le minimum garanti est désormais établi à 4,10 euros (au lieu 
de 4,01 euros). 
Pour tenir compte de cette hausse du SMIC, le décret 
n°2023-312 du 26 avril 2023 relève le minimum de traitement 
dans la Fonction Publique prévu à l'article 8 du décret n°85-
1148 du 24 octobre 1985. 
 
À compter du 1er mai 2023, les fonctionnaires et les agents 
contractuels de droit public occupant un emploi doté d'un indice 
majoré inférieur à 361 (au lieu de 353) percevront le traitement 
afférent à l'indice majoré 361, indice brut 397 (au lieu de IM 
353, IB 385). 
 
Le traitement de base indiciaire s'établit ainsi à 1 750,86 euros 
bruts mensuels pour un agent à temps complet (au lieu de 1 
712,06 euros). 
 
Cette modification impacte notamment : 

• Pour l'échelle C1 : les huit premiers échelons, 

• Pour l'échelle C2 : les cinq premiers échelons, 

• Pour l'échelle C3: le premier échelon, 

• Pour le grade d'agent de maitrise : les quatre premiers 
échelons, 

• Pour le grade d'agent de maîtrise principal : le premier 
échelon, 

• Pour le 1er grade de catégorie B : les deux premiers 
échelons. 
 

➢ Arrêté du 26 avril 2023 
➢ Décret n°2023-312 du 26 avril 2023 

 

Suspension de l’obligation vaccinale contre la Covid-
19 
 
La loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la 
crise sanitaire a instauré une obligation vaccinale contre la 
covid‑19 pour les personnes travaillant dans les secteurs 
sanitaire, médico-social et de secours.  
 
Les personnes concernées devaient justifier de la satisfaction 
de l’obligation vaccinale (certificat vaccinal complet, justificatif 
de l’administration des doses de vaccin ou encore un certificat 
de rétablissement valide).  
En cas de manquement à cette obligation, le législateur a inscrit 
le principe d’une interdiction d’exercice des fonctions.  
 
En conséquence, depuis le 15 septembre 2021, certains 
professionnels concernés par l’obligation vaccinale sont, selon 
la loi, suspendus de leurs fonctions dès lors qu’ils ne respectent 
pas les conditions précitées. 

 
Cette suspension des fonctions ou du contrat de travail 
s’accompagne de l’interruption du versement de la 
rémunération et elle ne peut être assimilée à une période de 
travail effectif pour la détermination des droits acquis par l’agent 
public au titre de son ancienneté. 
 
Cette décision de suspension prenait fin dès que l’agent public 
remplissait les conditions nécessaires à l’exercice de son 
activité.  
 
Suivant les préconisations de la Haute Autorité de Santé, le 
Gouvernement a décidé de lever l’obligation vaccinale suite à la 
publication du décret n°2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la 
suspension de l'obligation de vaccination contre la covid-19 des 
professionnels et étudiants. 
 
Cette suspension de l’obligation vaccinale entraine la 
réintégration des personnels suspendus à compter du 15 
mai 2023.  

 
Le rétablissement des agents dans leurs fonctions ne 
donne pas lieu au rappel de rémunération pour la 
période correspondant à la durée de la suspension. 

 
Des arrêtés de réintégration devront être pris par les 
employeurs publics (voir modèle plus loin). 

➢ Décret n° 2023-368 du 13 mai 2023 

 

Déontologie – Le dispositif de référent déontologue 
des élus locaux entre en application au 1er juin 2023 
 
Pour mémoire, l’article L.111-1-1 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que tout élu local peut consulter 
un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile 
au respect des principes déontologiques. 
 
Un décret du 6 décembre 2022 a fixé les modalités et critères de 
désignation du référent déontologue des élus locaux, qui entrent 
en vigueur le 1er juin 2023.  
 
Ce décret prévoit que l’organe délibérant de chaque collectivité 
territoriale, groupement de collectivités territoriales ou syndicat 
mixte ouvert désigne un référent déontologue.  
 
Le décret prévoit également la possibilité de mutualiser un 
référent entre plusieurs collectivités ou établissements publics. 

 
Le référent ne peut être élu au sein de la ou des 
collectivités et établissements auprès desquels il exerce 
ses fonctions, ni y avoir été élu depuis au moins trois ans. 

Il ne peut pas non plus s’agir d’un agent de la collectivité. 
 

➢ Arrêté du 6 décembre 2022 
➢ Décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 

 
 
 
 
 
 
 
 

Actualités statutaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Votre CDG étudie actuellement une solution de 
mutualisation du référent déontologue des agents et 
collectivités (déjà à l’œuvre pour l’ensemble des 
collectivités et établissements du département) et du 
référent déontologue des élus.  
Nous reviendrons vers vous prochainement pour 
cette mise en œuvre. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047495817
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047496213
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047496213
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047495817
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047496213
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046690784
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046690746?init=true&page=1&query=2022-1520&searchField=ALL&tab_selection=all


 

QUESTION ECRITE 

Modulation du forfait mobilités durables par les 
employeurs territoriaux 
 

Question :  
 

Le Gouvernement envisage-t-il de permettre la 
modulation du forfait mobilités durables (FMD), à 
l’instar de ce qui existe dans les entreprises du 
secteur privé ? 
 
Réponse :  
 
Pris en application des dispositions du code du 
travail, le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 
modifié relatif au versement du FMD dans la 
Fonction Publique Territoriale prévoit les conditions 
et modalités de sa mise en œuvre.  
L'article 3 du décret du 9 décembre 2020 dispose 
que le montant du FMD et le nombre minimal de 
jours de déplacement entre la résidence habituelle 
et le lieu de travail ouvrant droit au bénéfice de ce 
forfait applicables dans la Fonction Publique 
Territoriale sont ceux fixés par l'arrêté du 9 mai 2020 
modifié pris pour l'application du décret n° 2020-543 
du 9 mai 2020 relatif au versement du FMD dans la 
Fonction Publique de l'État.  
 
Le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 
étend les moyens de transport ouvrant droit au FMD 
et prévoit que ce forfait puisse désormais être 
cumulé avec le remboursement partiel d'un 
abonnement de transport en commun.  
 
Un arrêté du 13 décembre 2022 a par ailleurs 
abaissé, pour les trois fonctions publiques, de 100 à 
30 jours le nombre minimal de jours de déplacement 
requis pour bénéficier du FMD, défini différents 
montants selon le nombre de jours de déplacement 
effectué lorsque celui-ci se situe entre 30 et 99 jours 
et porté son montant de 200 à 300 euros lorsque ce 
nombre de jours est au moins égal à 100.  
 
Le FMD n'est pas une composante du régime 
indemnitaire des agents territoriaux mais un 
dispositif de remboursement, sous conditions, des 
frais engagés par ces derniers pour effectuer les 
déplacements entre leur résidence habituelle et leur 
lieu de travail. Le montant du FMD étant 
désormais différent selon le nombre de jours de 
déplacement effectué conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 9 mai 2020 modifié par 
l'arrêté du 13 décembre 2022, il n'apparaît pas par 
suite être de nature à pouvoir être modulé sans 
rendre plus complexe la mise en œuvre du FMD 
dont l'objet est d'encourager le recours à des 
modes de transport alternatifs et durables.  
 
Aussi, le Gouvernement n'envisage pas d’organiser 
la possibilité pour les organes délibérants des 
collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics de moduler le montant du FMD. 
 
 

Question écrite n° 05477 du 30 mars 2023 
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Matériel de service – Emission d’un titre de recette à l’encontre d’un 
agent n’ayant pas restitué un téléphone et une tablette  
Par un avis des sommes à payer, une commune a mis à la charge 
d’une fonctionnaire territoriale, faute pour celle-ci d’avoir tablette et un 
téléphone portable après avoir été placée en disponibilité pour raisons 
familiales. 
 
Les agents publics ne sont pas en principe pécuniairement 
responsables envers ceux-ci des conséquences dommageables de 
leurs fautes de service. Il n’en va autrement que dans les cas prévus 
par une disposition législative expresse ainsi que dans l’hypothèse 
où le préjudice causé par les intéressés à la personne publique 
dont ils relèvent est imputable à des fautes personnelles 
détachables de l’exercice de leurs fonctions. 
 
En l’espèce, l’agent a refusé de restituer le matériel informatique fourni 
par la commune malgré une mise en demeure, puis a indiqué avoir jeté 
le téléphone et égaré la tablette lors d’un déménagement. 
La commune a pu légalement, sur le fondement de la faute personnelle 
de l’agent, émettre un titre de recettes.  

➢ TA de Rennes, 24 février 2023, n°1905917 
 

Discipline – Exclusion de fonctions d’un agent agressif et menaçant 
Un adjoint administratif de deuxième classe employé dans une 
commune a fait l'objet d'une sanction d'exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de deux ans assortie d'un sursis d'un an. 
En première instance, le tribunal administratif a prononcé l’annulation de 
l’arrêté portant exclusion de fonctions, au motif que la commune n’avait 
pas démontré la matérialité des faits. 
 

En appel, les juges relèvent que l’agent mis en cause a eu un 
comportement agressif et des propos menaçants à l’égard de plusieurs 
collègues et du Directeur Général des Services. Ces évènements ont été 
consignés par ce dernier dans un rapport. Bien que les rapports ne 
détaillent pas la teneur des propos tenus lors des altercations 
successives, ils décrivent de façon suffisamment précise son 
comportement menaçant et agressif. 
 

Par suite, c'est à tort que les premiers juges ont regardé la matérialité 
des faits reprochés à l'agent comme non établie. 

➢ CAA Toulouse, 13 septembre 2022, n°21TL03558 
 

Chômage – Pas d’ARE pour l’agent qui sollicite son placement à la 
retraite pour invalidité 
Une adjointe technique territoriale de première classe a été placée en 
congé de longue durée (CLD). Elle a ensuite sollicité la prolongation de 
son CLD, puis son admission à la retraite anticipée pour invalidité. 
 

Après avis de la commission de réforme, la collectivité a conclu à une 
invalidité totale et absolue à toutes fonctions. La CNRACL a rendu un 
avis favorable à son admission à la retraite anticipée. L’agent a été 
radiée des cadres et a sollicité son inscription sur la liste des 
demandeurs d’emplois auprès de son ancien employeur. L’agent 
conteste la décision de refus implicite d’octroi de l’allocation d’aide de 
retour à l’emploi (ARE), née du silence gardé par l’administration. 
Les juges du Conseil d’Etat relèvent que les ARE ne bénéficient qu’aux 
seuls « travailleurs involontairement privés d'emploi ou dont le contrat de 
travail a été rompu conventionnellement ». 
Aux termes de l'article 30 du décret du 26 décembre 2003 : « Le 
fonctionnaire qui se trouve dans l'impossibilité définitive et absolue de 
continuer ses fonctions par suite de maladie, blessure ou infirmité grave 
dûment établie peut être admis à la retraite soit d'office, soit sur 
demande ». 
 

Ainsi, seule la mise à la retraite d'office constitue un cas de perte 
involontaire d'emploi pouvant ouvrir droit, pour un agent des 
collectivités territoriales, et lorsque les autres conditions en sont 
remplies, à une allocation d'assurance telle que prévue à l'article L. 
5424-1 du code du travail. 
En l’espèce, l’agent ayant sollicité lui-même son placement à la 
retraite pour invalidité, elle ne pouvait être regardée comme 
involontairement privée d’emploi. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Jurisprudences 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

➢ Conseil d’Etat, 30 mars 2023, n°46907 
 

https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230205477.html
http://rennes.tribunal-administratif.fr/content/download/212625/2027980/version/1/file/1905917.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046297914?init=true&page=1&query=21TL03558&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047388495?init=true&page=1&query=460907&searchField=ALL&tab_selection=all
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Les autorisations spéciales d’absence  
(Première Partie) 

 
Les autorisations spéciales d’absence 
(ASA), distinctes des congés annuels, sont 
des jours d’absence accordés 
exceptionnellement aux agents publics 
(fonctionnaires titulaires et stagiaires, à 
temps complet et non complet, ainsi qu’aux 
agents contractuels de droit public) à 
l’occasion de certains évènements 
professionnels ou familiaux. 
 
L’agent en autorisation spéciale d’absence se 
trouve en position d’activité. Ainsi : 

- L’absence est considérée comme du 
temps de travail effectif. Par 
conséquent, il n’y a pas d’impact en 
matière de rémunération, 
d’avancement, etc. 

-  La durée de l’autorisation d’absence 
ne s’impute pas sur les droits aux 
congés annuels. Toutefois, 
l’absence n’ouvre pas droit à des jours 
d ARTT. 

- L’autorisation d’absence place l’agent 
en situation régulière d’absence. 

 
L’octroi d’une autorisation d’absence est 
lié à la condition d’activité.  
 
Par conséquent, elle ne peut être accordée 
que dans la mesure où l’agent aurait dû 
exercer ses fonctions au moment où les 
circonstances justifiant l’absence se sont 
produites. 
 
De plus, elles doivent être accordées au 
moment de l’évènement et ne peuvent être 
ni reportées ultérieurement, ni accordées 
pendant un congé annuel, ni récupérées. 
 
Les différentes types d’autorisations 
spéciales d’absence 
 

Il existe deux types d’autorisations spéciales 
d’absences : 
 

- Les autorisations de droit, d’une 
part, prévues par un texte, qui 
s’imposent à l’autorité territoriale et ne 
nécessitent, par voie de conséquence, 
pas de délibération de l’organe 
délibérant.  
 

- Les autorisations discrétionnaires, 
d’autre part, pouvant être accordées à 
l’occasion de certains évènements de 
la vie familiale (ou de la vie courante) 
dont la délivrance est laissée à 
l’appréciation de l’autorité territoriale 
(elles doivent être prévues par une 
délibération).  

 
Cette seconde catégorie 
d’autorisations spéciales d’absence 
sera abordée dans le focus du MAG 
RH du mois de juin. 

 
 

Les ASA de droit liées à des activités 
syndicales 

 
Les agents publics représentants syndicaux 
peuvent bénéficier de diverses autorisations 
spéciales d’absence afin d’accomplir leurs 
missions. Elles peuvent permettre d’assister 
aux réunions des instances consultatives 
(CST, CAP, CCP, etc.) ou encore aux 
réunions des structures locales d'un 
syndicat national et des sections 
syndicales. 

 

Le focus du MAG RH de février 2023 
consacré au crédit de temps 
syndical aborde en détail les 
modalités d’octroi de ces 
autorisations d’absence. 

 

Les ASA pour mandat électif 
 

Le Code Général des Collectivités 
territoriales (CGCT) prévoit des autorisations 
d’absence accordées pour permettre à un 
membre d’un conseil municipal, 
intercommunal, départemental ou 
régional, de participer, aux séances 
plénières, aux réunions des commissions 
dont il est membre ainsi qu’aux réunions des 
assemblées délibérantes et des bureaux des 
organismes où il a été désigné pour 
représenter la commune, le département ou 
la région, selon le cas. 
 

L’agent informe son employeur par écrit, dès 
qu'il en a connaissance, de la date et de la 
durée de la ou des absences envisagées 
(article R.2123-1 du CGCT) et devra fournir 
un justificatif de la qualité d’élu et 
convocation. 
 

En parallèle, un crédit de temps est accordé 
au profit de certains élus locaux permettant 
de disposer du temps nécessaire à 
l’administration de la collectivité 
territoriale ainsi qu’à la préparation des 
réunions des instances où ils siègent.  
 

Ce crédit d’heures est forfaitaire et trimestriel 
et ne donne pas lieu à rémunération. 
 

L’agent informe par écrit son employeur, 3 
jours au moins avant son absence en 
précisant la date, la durée, ainsi que le crédit 
d'heures restant pour le trimestre en cours 
(article R.2123-3 du CGCT). 
 

La collectivité n’est pas tenue de 
maintenir la rémunération de 
l’agent. Les agents élus perçoivent 
une indemnité de fonctions, à 
défaut, peuvent bénéficier d’une 
compensation de la perte de revenu 
subie par l’entité auprès de laquelle 
ils sont élus. 

 
 
 
 

Les ASA de droit accordées pour des 
motifs civiques 
 

Elles sont diverses et on peut notamment 
citer : 

- Juré d’assises (article 267 du code de 
procédure pénale), 

- Témoin devant le juge pénal, 
- Membres d’une mutuelle, union, ou 

fédération (article L.622-4 du Code 
Général de la Fonction Publique), 

- Sapeurs-pompiers volontaire dans le 
cadre d’une formation ou d’une 
intervention (article L.723-12 du Code 
de la sécurité intérieure). 

 

Ces autorisations sont accordées de droit sur 
présentation de la convocation par l’agent 
public. 
 

Les ASA pour se rendre à des examens 
médicaux obligatoires  
 

Les agents publics bénéficient d'une 
autorisation d'absence de droit pour se 
rendre aux examens médicaux obligatoires 
antérieurs ou postérieurs à 
l'accouchement dans le cadre de la 
surveillance médicale de la grossesse et 
des suites de l'accouchement (circulaire 
NOR/FPPA/96/10038/C du 21 mars 1996). 
 

Les agents publics ont également droit à une 
autorisation d’absence pour bénéficier 
des examens médicaux et des visites 
médicales dans le cadre de la surveillance 
médicale professionnelle (article 23 du 
décret n°85-603 du 10 juin 1985). On peut 
notamment citer la visite d’information et de 
prévention, la surveillance médicale 
particulière à l’égard des agents en situation 
de handicap, les femmes enceintes ou venant 
d’accoucher et allaitantes, les agents 
réintégrés après un congé de longue maladie 
ou de longue durée, etc. 
 

Pièces à fournir : demande de l’agent et 
justificatif de rendez-vous. 
 
 

Les ASA en cas de décès d’un enfant 
 

L’article L.622-2 du CGFP prévoit que les 
agents publics bénéficient, de droit : 
 

- D’une ASA de cinq jours ouvrables 
pour le décès d'un enfant. 

- Cette durée est portée à sept jours 
ouvrés lorsque l'enfant est âgé de 
moins de 25 ans ou en cas de décès 
d'une personne âgée de moins de 25 
ans dont le fonctionnaire a la charge 
effective et permanente. 

 
 
 
 
 
 
 

FOCUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037940818
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396881
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044569370
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044569370
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025506712/2018-08-06#:~:text=Lorsqu%27une%20convention%20est%20conclue,et%20en%20pr%C3%A9cisent%20les%20conditions.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025506712/2018-08-06#:~:text=Lorsqu%27une%20convention%20est%20conclue,et%20en%20pr%C3%A9cisent%20les%20conditions.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045589143
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045589143
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 Est-il possible d’indemniser la totalité des jours épargnés sur le compte épargne-
temps (CET) d’un agent lors de son départ en retraite ? 
 

 

Réponse : NON. 
 

Si la collectivité a instauré par délibération la monétisation du CET, seuls les jours épargnés au-delà du quinzième 
jour peuvent être indemnisés. (JOAN n° 15680 du 5 mars 2019 ; CAA Paris 16PA01329 du 5 juin 2018).  
 
Ainsi, il n’est pas possible d’accorder à un agent partant en retraite, y compris en cas de mise à la retraite d’office, 
l’indemnisation de l’intégralité des jours épargnés sur son CET. 
 
 

 
 

 Un agent public peut-il se prévaloir de l’article L. 1225-16 du Code du travail pour se rendre 
aux examens médicaux de sa compagne ? 

 

Réponse : NON. 
 
Dans le secteur privé, le conjoint salarié de la femme enceinte ou la personne salariée liée à elle par un pacte 
civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle bénéficie d'une autorisation d'absence pour se rendre à trois 
des examens médicaux obligatoires au maximum.  
 
Cette possibilité est prévue à l’article L.1225-16 du Code du travail, mais n’a pas été transposée aux agents 
public au sein du code général de la fonction publique. Or, à défaut de transposition, un agent public ne peut se 
prévaloir directement des dispositions du Code du travail. 
 

 
 Un agent peut-il encore être placé en ASA pour personne vulnérable ? 

 
Réponse : NON. 
 
La FAQ de la DGAFP relative à la gestion de l’épidémie de Covid-19 a été mise à jour le 31 janvier 2023 et a 
précisé qu’à compter du 28 février 2023 le dispositif d’autorisation spéciale d’absence pour les personnes 
vulnérables et présentant un risque de contracter une forme grave d’infection à la Covid-19 prenait fin. 
 
Ainsi, les employeurs doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité 
des agents. Les agents qui ne seraient pas en mesure de réintégrer leur poste, 
malgré le respect des gestes barrières et des éventuels aménagements de poste proposés par le 
médecin du travail, devront être affectés sur un autre poste correspondant aux emplois de leur 
grade et compatible avec leur état de santé ou, à défaut, entrer dans un parcours visant à 
reconnaitre leur inaptitude, en vue d’un reclassement. 
 
 

Foire aux questions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-15680QE.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037039471
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Votre CDG & Vous 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

Rapport Social Unique : lancement de la 
campagne 2023 
 
Nous vous rappelons que depuis le 1er janvier 2021, toutes 
les collectivités et établissements publics doivent élaborer 
annuellement le RSU qui réunit l’ensemble des données sur 
le personnel. 

Permettant d’apprécier la 
situation des employeurs 
publics locaux à la lumière des 
données sociales regroupées 
sous plusieurs thématiques 
(effectifs, recrutements, 
formation, absentéisme, 
rémunération…), le RSU 
constitue la ressource de 

référence pour renforcer la lisibilité de l’emploi public 
territorial et analyser les tendances de son évolution. 
 

Vous avez été destinataire ces derniers jours, d’un mail 
contenant votre identifiant et mot de passe pour accéder 
à l’application www.donnees-sociales.fr 
 
Cette année, les indicateurs demeurent identiques à ceux 
du RSU 2021. 
Le principal changement repose sur la généralisation de la 
Déclaration Sociale Nominative (DSN) en lieu et place de la 
N4DS (DADSU). L’import des 12 DSN mensuelles permet de 
récupérer les données nominatives des agents rémunérés 
au cours de l’année, avec un gain de temps sur la saisie 
manuelle. Toutefois, les informations ainsi importées 
doivent être vérifiées car elles peuvent comporter des 
erreurs. 
Par exemple : les heures supplémentaires ou 
complémentaires doivent être retranchées pour les agents 
concernés (cf. notice à ce sujet). 
 

Certains éditeurs de logiciels proposent une seule édition 
sous le format N4DS (au lieu de 12 DSN) évitant certaines 
erreurs. Rapprochez-vous de votre prestataire. 
 
La date limite de transmission est fixée au 30 septembre. 
N’attendez pas le dernier moment. 
Le CDG répond à vos questions et vous accompagne dès à 
présent. 

➢ Contact : Caroline DANTON : 05.45.69.70.08 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
Rappel : Enquête sur le pilotage de 
l’absentéisme 

 
Pour toujours mieux vous 
accompagner, le CDG vous 
propose de répondre à 
quelques questions sur vos 
besoins en matière de 
pilotage de votre 
absentéisme (cf. Mag. RH 
n°52) 
  

➢ Répondre à l’enquête (moins de 3 mn) 
 
 

Salon des maires et collectivités 
 
Votre Centre de Gestion sera présent au salon les 14 et 15 

juin prochain et vous accueillera sur son stand (n°59) pour 

échanger sur vos besoins, questions et difficultés dans la 

gestion de vos personnels. 

 

 

 

 

 

➢ Inscription gratuite 

 
Difficultés de recrutements : quelles solutions ? 

Les tensions sur le marché du travail, la perte d’attractivité 
de la fonction publique, les niveaux de compétences 
attendus toujours plus élevés… provoquent des difficultés 
croissantes pour les collectivités à recruter des agents sur 
des besoins permanents ou pour des remplacements. 
Partout, les métiers en tension s’étendent : secrétaire de 
mairie, cuisinier, médico-social, expert en finances, RH, 
urbanisme… Quel est le rôle du Centre de Gestion et quelles 
solutions peuvent être mises en œuvre ? 

Le 15 juin à 10h45, salle plénière. 
 

 

Connaissez-vous tous les 
services rendus par le CDG ? 

Venez les découvrir et 
récupérez notre plaquette 
complète. 

 
 
 

 
 Pour le Centre de Gestion, un agent administratif 
polyvalent à temps complet. 
 

Les candidatures (lettre de motivation + CV) sont à 
adresser au CDG 16 jusqu'au 30 juin. 
 

➢ Fiche de poste 

 
 

http://www.donnees-sociales.fr/
mailto:c.danton@cdg16.fr?subject=RSU
https://docs.google.com/forms/d/18WtwtJCJamojT4vgvUvLfBGjqHd2dUaS2KLREIA-OoI/edit
https://www.salon-achat-public.fr/
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3019
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Promotion Interne 2023 
 
Les listes d’aptitudes 2023 ont été publiées. 
 

➢ Les consulter ici 
 
- Agent de Maîtrise : 43 dossiers reçus (dont 5 non-
recevables) 
 

- Technicien/Technicien Principal 2ème cl. : 14 dossiers 
reçus, (dont 1 non-recevable) / 4 postes 
 

- Rédacteur/Rédacteur Principal 2ème cl. : 61 dossiers 
reçus (dont 6 non-recevables) / 6 postes 
 

- Attaché : 23 dossiers reçus / 3 postes 
 
 

Assurance statutaire : réduisez vos impacts 
financiers par le recours contre tiers 
 
Lorsqu’un de vos agents est accidenté par le fait d’une 
personne ou d’un élément tiers, vous pouvez déclencher un 
recours contre tiers responsable. 
Cette procédure vous permet de recouvrer selon les cas, les 
traitements, les charges patronales, les frais médicaux, le 
capital décès engagés. 
 

Quel intérêt ? 
 

En évitant des provisions et des remboursements, vous 
limitez la dégradation de votre taux de sinistres et donc le 
risque de revalorisation de vos primes. 
 

 
 

 

 
 

 

Parmi les nombreux 
supports de 
prévention, RELYENS 
met à votre disposition 
gratuitement, des 
affiches pour informer 
vos agents. 
 
Vous pouvez les 
commander en 
accédant au portail 
(pour les adhérents au 
contrat proposé par le 
CDG16) en cliquant ci-
contre ou ici : 
Commande d’affiches 
prévention. 
 

 

 

 

https://www.cdg16.fr/index-module-orki-page-view-id-186.html
https://outilsprevention.relyens.eu/catalogue
https://outilsprevention.relyens.eu/catalogue/victime-dun-accident-impliquant-un-tiers-affiche-recours
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Calendrier des concours 2024  
 
Faisant suite au recensement des besoins en ouvertures de 
postes par les collectivités et établissements publics, du 
janvier au 2 février, les Centres de Gestion de Nouvelle-
Aquitaine ont établi le calendrier prévisionnel des 
concours et examens professionnels 2024. 
 
 

 
 
 

Toute inscription à un concours ou à un examen 
professionnel (du retrait au dépôt du dossier) se fait sur la 
plateforme concours territorial : http://www.concours-
territorial.fr ou auprès du Centre de Gestion organisateur 
en respectant impérativement les dates d’inscription 
indiquées sur le calendrier, les adresses et horaires 
d’ouverture ainsi que les modalités pratiques des centres 
de gestion organisateurs. 
 
 

La restauration collective : une voie de 
reconversion professionnelle pour vos 
agents 
 

 La restauration 
collective évolue et 
s’adapte aux 
demandes des 
consommateurs et 
aux normes d’hygiène. 
Dans un contexte où 
les collectivités 
peinent à recruter des 

professionnels 
opérationnels alors 
que les besoins en 
personnel seront 
importants dans les 

années à venir pour remplacer les départs à la retraite, il 
apparaît important de valoriser les agents en poste afin 
d’attirer les candidats en donnant ou en renforçant la 
formation. 
 

C’est pourquoi, le Centre de Gestion et FARE 16, ont 
construit, en partenariat, un titre professionnel d’agent de 
restauration collective adapté et accessible aux agents 
territoriaux en poste (congé de formation professionnelle ; 
CPF), en reconversion professionnelle (congé de transition 
professionnelle) ou en reclassement professionnel dans le 
cadre de la période préparatoire au reclassement (PPR). 
 

Cette formation se déroulera de janvier à juin 2024, à raison 
de 2 à 3 jours par semaine soit 60 jours au total. 
 

➢ En savoir plus : Titre professionnel Agent de 
Restauration Collective 

➢ Renseignements : emploi-mobilite@cdg16.fr 
Formulaire de pré-inscription 
 
 

RAPPEL : réunion d’information  
 
Le 20 juin prochain de 14h00 à 17h00, au Théâtre de 

Barbezieux - Place de Verdun - à BARBEZIEUX - SAINT-
HILAIRE 

 
 

Sommaire :  

- Actualités de votre CDG 

- FOCUS : La formation des agents publics 
 Les règles de cumul d’emplois 

- Actualités statutaires 1er semestre  
 

 Inscription obligatoire 
 
 

De nouveaux soutiens de votre CDG  
 
Poursuivant sa transformation pour adapter ses services 
aux enjeux de la gestion des ressources humaines, le Centre 
de Gestion de la Charente offre, depuis le 1er janvier 
dernier, de nouvelles possibilités d’appuis extérieurs, 
renforçant ainsi son positionnement d’expert statutaire 
mais aussi de « tiers de confiance » pour les collectivités et 
établissements publics affiliés. 
 
Au sein de la convention de services « CDGRH + », dont la 
signature n’engage aucun coût, nous avons inclus plusieurs 
soutiens à la gestion des R.H. que la collectivité adhérente 
est libre de solliciter au besoin : 
 

• Des soutiens ponctuels en expertise et moyens 
humains : 

  

- S.O.S. paye et S.O.S. Secrétaire de mairie :  un agent du 
CDG vient vous dépanner en urgence dans l’attente 
d’une solution de remplacement plus durable ; 
 

- Tout accompagnement technique spécifique : 
rédaction des LDG, mise en place du tableau des 
effectifs, des fiches de postes, du règlement intérieur… ; 

 

- La prise en charge du calcul des droits en matière de 
reprises de services lors du recrutement de vos agents 
fonctionnaires : fiabilisation et gain de temps. 

  

NB : A partir du 1er septembre, seules les collectivités qui auront 
conventionnées pourront solliciter, soit la prise en charge intégrale 
des calculs de droits en matière de reprise de service (tarif forfaitaire), 
soit le simple contrôle de leurs calculs (tarif horaire). 

 

https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3265
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3265
http://www.concours-territorial.fr/
http://www.concours-territorial.fr/
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3269
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3269
mailto:emploi-mobilite@cdg16.fr
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3270
https://www.google.com/maps/place/Place+de+Verdun/@45.4723943,-0.1597552,17z/data=!3m1!4b1!4m6!3m5!1s0x48006554fe62d81f:0xd366b3812bdf6c5a!8m2!3d45.4723906!4d-0.1571803!16s%2Fg%2F11s36w5p5y
https://www.google.com/maps/place/Place+de+Verdun/@45.4723943,-0.1597552,17z/data=!3m1!4b1!4m6!3m5!1s0x48006554fe62d81f:0xd366b3812bdf6c5a!8m2!3d45.4723906!4d-0.1571803!16s%2Fg%2F11s36w5p5y
https://docs.google.com/forms/d/1c5gMRvCP0X9TC8xek0Y-rIPZmUiJ6r7x1840QhJbH4s/edit
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3161
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3265
https://www.youtube.com/watch?v=1IpndZq3qgQ


 

 
• CAP / CCP : au fil des dossiers  

 

• CST + formation spécialisée : 5 septembre 2023 
(date limite de réception des dossiers : le 4 août) 

 

• Conseil Médical (formation restreinte) : le 13 juillet 
 

• Conseil Médical (formation plénière) : 6 juillet  
(date limite de réception des dossiers : le 15 juin) 
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• Des soutiens méthodologiques : 
  

- Conseil en organisation : le conseiller vous accompagne 
sur tout projet structurel ou conduite de changement 
impactant le personnel (fusion ou mutualisation, 
création d’une commune nouvelle, démarche de 
maîtrise de l’absentéisme, mise en place ou révision 
d’un protocole d’aménagement du temps de travail, 
refonte d’emplois du temps, mise en place de 
l’annualisation, réflexion relative au régime 
indemnitaire, mise en place des entretiens 
professionnels…) ; 
 

- Médiation à l’initiative de la collectivité : le médiateur 
aide à renouer le dialogue et à trouver des solutions lors 
de conflits ou différends ; 

 

- Enquête administrative : par exemple après réception 
d’un signalement ou préalablement à une procédure 
disciplinaire ; 
 

- Evaluation des Risques Psychosociaux : obligatoire dans 
le cadre de la prévention des risques professionnels. 

 
➢ Modèle de délibération 
➢ Convention type 
➢ Plaquette de présentation 

 
 

REPORT de la matinée de sensibilisation à 
la prévention des risques  
 
La rencontre prévue le 8 juin de 9h00 à 12h00, est reportée 
au 21 septembre. Un formulaire d’inscription vous sera 
communiqué prochainement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ressources documentaires 
 

• Mises à jour : 
- Note d’information relative au Compte Epargne 

Temps (CET) 
- Modèle de règlement intérieur 
- Note d’information sur l’obligation vaccinale 
- Note d'information sur la fin de fonction sur emploi 

fonctionnel 
 

• Nouveautés : 
- Note d’information sur le référent déontologue 
- Note d’information sur le référent déontologue 

des élus 
- Note d’information sur le référent laïcité 
- Note d’information sur la procédure d’alerte 

éthique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3198
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3161
https://www.cdg16.fr/sites/cdg16/files/images/ckeditor/Plaquettes/Soutiens%20RH.png
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=1785
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=1785
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=2534
file://///192.168.0.3/FICHIERS/000_COMMUN/03_DOCS_JURIDIQUES/01-NOTES%20VALIDEES%20ET%20DIFFUSEES%20HORS%20LTFP/COVID/PASSE%20SANITAIRE%20ET%20OBLIGATION%20VACCINALE/2023-05-24-MAJ-Fiche%20mutualisée%20relative%20à%20l'obligation%20vaccinale.pdf
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=2708
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=2708
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3272
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3274
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3274
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3273
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3275
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=3275

